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			À la mémoire de mon grand-père, 
Jules Legendre, 
qui servit les armes de la France 
et aima les siens.









         

         





			« Nous savions bien que toute la terre apparente est faite de cendres, que la cendre signifie quelque chose. Nous apercevions à travers l'épaisseur de l'histoire les fantômes d'immenses navires qui furent chargés de richesse et d'esprit. [...] Mais ces naufrages, après tout, n'étaient pas notre affaire. Élam, Ninive, Babylone étaient de beaux noms vagues, et la ruine totale de ces mondes avait aussi peu de signification pour nous que leur existence même. [...] Et nous voyons maintenant que l'abîme de l'histoire est assez grand pour tout le monde. Nous sentons qu'une civilisation a la même fragilité qu'une vie. »

			Paul Valéry, La Crise de l'esprit.


         

         


			« Je compris enfin que la France était faite de mille visages, qu'il y en avait de beaux et de laids, de nobles et de hideux, et que je devais choisir celui qui me paraissait le plus ressemblant. Je me forçai, sans y réussir tout à fait, à devenir un animal politique. Je pris parti, choisis mes allégeances, mes fidélités, ne me laissai plus aveugler par le drapeau, mais cherchai à reconnaître le visage de celui qui le portait. »

			Romain Gary, La Promesse de l'aube.
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			Faisons mentir Houellebecq

			Quel sera le visage de la France, demain ou après-demain ?

			Nous ne pouvons abandonner la nation ni à des conquérants qui la détestent ni à des intrigants qui ont cessé de l'aimer tendrement.

			Dans les années qui viennent, ni Mohammed Ben Abbes ni Marine Le Pen ne doit être élu président de la République française.

			Le premier n'est que le président, encore virtuel, d'une pseudo-Fraternité musulmane, vecteur de l'islam politique, redouté par un écrivain lucide1. La seconde est déjà la présidente, bien réelle, d'un Front prétendument national, machine électorale pilotée par des politiciens habiles.

			Comme en miroir, l'un et l'autre se renforcent, jour après jour, dans l'indifférence des élites oublieuses de la France.

			Il est temps de le comprendre. 

			Nous ne pouvons accepter que se préparent sournoisement les obsèques de la nation.

			Non possumus.

			Le héraut houellebecquien de l'islamisme doucereux ne peut être le héros paradoxal d'un faux patriotisme. 

			C'est à nous, patriotes sincères, républicains inquiets mais volontaires, de lever les couleurs.

			Disons les choses telles que nous les pensons et telles que nous les vivons.

			La soumission ne peut être le destin de notre nation.

			Car la France ne serait plus la France si elle devenait la triste province d'un califat ; si l'islam politique était le guide de nos pauvres vies ; si les femmes disparaissaient derrière une prison de voile ; si les journalistes étaient emmurés par la censure ; si les artistes étaient condamnés à la dissidence ; si la liberté de ne pas croire au Ciel était pénalement réprimée par les obsédés du blasphème ; si la nation française disparaissait sous l'oumma ; si notre loi cédait devant leur charia.

			La France ne serait plus la France si nous, Français de toujours, Français d'hier et Français d'aujourd'hui, devenions les dhimmi de demain, mi-sujets, mi-citoyens de second ordre, soumis aux nouveaux maîtres.

			La France ne serait plus la France si elle s'excusait d'être ce qu'elle est.

			Mais la France ne serait plus la France si elle refusait à jamais de regarder vers le grand large ; si elle se figeait dans l'illusion d'un passé fantasmé ; si elle renonçait à prendre sa part, toute sa part, à la destinée du continent européen ; si elle interdisait à sa jeunesse d'ouvrir les yeux sur le monde et d'y affirmer le désir de vivre, de connaître, d'aimer et d'espérer ; si, à force de regarder avec nostalgie le beau pays d'hier, elle ne parvenait plus à inventer celui de demain.

			Oh, certes, la France a bien des torts.

			Elle s'est négligée.

			Elle n'est plus que l'ombre d'elle-même.

			De renoncements en relâchements, la princesse des contes2 s'est avachie. La madone aux fresques des murs s'est écaillée. 

			Nos sentiments sont là, vivaces encore, mais notre raison nous commande de la regarder telle qu'elle est devenue, fragile, incertaine, hésitante et ombrageuse.

			Des choix publics absurdes, pourtant validés par le suffrage universel, la tuent à petit feu. Plus les institutions politiques s'agitent, plus la France est immobile. 

			L'État, qui se prend pour la France mais n'est que son serviteur, a grossi au-delà du raisonnable. Il est devenu obèse. Et il pèse toujours plus, là où la société française étouffe et où la nation s'oublie. La précaution tue l'innovation, le fiscalisme brûle les ailes des entrepreneurs, la bureaucratie assassine, à bas bruit, les créateurs et les travailleurs. Des territoires entiers, en marge des métropoles, ont été abandonnés.

			L'État ne parvient plus à se mouvoir intelligemment sur la scène européenne. Au moment même où la mondialisation exigerait que notre continent s'affirme, l'Europe officielle est comme ankylosée, incapable de volonté.

			La boule étatique est aboulique.

			Et l'État n'a plus de muscles. Il n'est pas assez agile, pas assez habile, là où la nation aurait tant besoin de lui, pour protéger nos frontières, distinguer le national de l'étranger, savoir accueillir intelligemment ou refuser fermement, identifier et neutraliser nos ennemis, assurer la paix civile. 

			La France mérite mieux que cela.

			La France mérite mieux que l'immobilisme décadent qui l'agace. La France mérite mieux que l'islamisme arrogant qui la menace. La France mérite mieux que le nationalisme radotant qui l'enlace. 

			La France mérite que nous ayons pour elle ce que Simone Weil, dans L'Enracinement, appelait si justement « la compassion pour la patrie » : « Ce sentiment de tendresse poignante pour une chose belle, précieuse, fragile et périssable, est autrement chaleureux que celui de la grandeur nationale3. »

			Les Français n'ont pas tous envie d'être effacés de l'Histoire. Certains ont renoncé, sans doute. Mais d'autres veulent poursuivre le chemin. C'est le pays silencieux des Français qui font de leur mieux. C'est à eux, c'est à vous que je m'adresse.

			Nous pouvons, nous devons faire mentir Houellebecq et refuser le sinistre scénario de la soumission.

			La France n'est pas finie.

			Nous pouvons, nous devons faire vivre la nation.

			Le temps de l'insoumission nationale est devant nous.

			Peut-être n'est-il pas trop tard.

			 

			 

			

			
				
					1. Michel Houellebecq, Soumission, Flammarion, 2015.

				

				
					2. Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, vol. I : L'Appel : 1940-1942, Plon, 1954 : « Ce qu'il y a, en moi, d'affectif imagine naturellement la France, telle la princesse des contes ou la madone aux fresques des murs, comme vouée à une destinée éminente et exceptionnelle. »

				

				
					3. Simone Weil, L'Enracinement, Gallimard, coll. « Espoir », 1949.

				

			

		


		
			         

         

        2

			Quand le pouvoir n'exerce plus le pouvoir

			Qu'est-il advenu de notre pays ?

			Pourquoi est-il menacé par cette soumission qui est l'autre nom du renoncement à poursuivre l'histoire de France ?

			La cité, en vérité, n'est plus gouvernée. Tâchons d'y voir clair, en osant regarder, sans fard, ce qu'est aujourd'hui le triste paysage de la vie publique en France.

			Avant l'insoumission, il y a l'abdication.

			Place de l'Arquebuse, à Auxerre, à l'été 2016. C'est un petit homme brun, entre deux âges. Ses yeux me fixent. Je lui tends la main. Il la saisit et la retient. Il m'apostrophe : « Dites-leur, là-haut, qu'on n'en peut plus. Il doit partir, Hollande. Vous savez, le mot des rois : il faut qu'il abdique ! »

			Vox populi, vox dei  ?

			Le feu couve. Notre pays est éruptif.

			Il veut l'abdication de ceux qui, au pouvoir, n'exercent plus le pouvoir.

			Porte-parole du premier parti d'opposition, j'aurais pu choisir la facilité : approuver la colère populaire, encourager la révolte, tâcher de l'attiser, instruire le procès permanent du hollandisme finissant. Rien de plus aisé, tant la présidence de François Hollande a été un naufrage.

			Je l'ai dit haut et fort, dès le début du quinquennat, dans l'hémicycle de l'Assemblée nationale, en interpellant le Premier ministre lors d'une séance tumultueuse. Chacun a compris que l'actuel chef de l'État avait été élu par défaut, sur un seul programme, l'antisarkozysme.

			Depuis lors, il a présidé la République comme il a autrefois géré le Parti socialiste, en dessinant d'improbables synthèses. Sous son règne, l'Élysée est devenu le palais des montres molles. Salvador Dalí s'y plairait ; dans les couloirs, on entend le tic-tac du déclin.

			Il a affaibli la France, qui s'est enfoncée dans la croissance zéro, le chômage de masse et, plus grave encore, s'est abandonnée à une sorte de dépression nationale. 

			L'hypoprésident n'a jamais réussi à présider. Comme encombré de sa propre vacuité, il en a presque oublié de gouverner. Lorsque la Citroën DS 5 du président français s'avance sur le gravier de la cour de l'Élysée, on s'attend à revoir la scène dépeinte par Churchill : « Une voiture vide s'arrête devant Downing Street, et Clement Attlee en descend4. »

			Il n'a pas rendu service à notre pays en s'arrimant à son palais et en attendant l'extrême fin de son quinquennat pour prendre conscience de sa propre incapacité à se soumettre à nouveau au jugement du suffrage universel. Mais mon propos n'est pas, ici, de livrer une charge antihollandiste. Je n'ai pas l'âme d'un Vychinski. Et je ne voudrais pas, surtout, me tromper de cible.

			Car ce qui se joue aujourd'hui, ce n'est plus seulement l'abdication d'un homme, François Hollande, et la disparition de la fragile majorité parlementaire qui l'a soutenu, comme la corde est attachée au pendu : le hollandisme est hors jeu.

			Ce qui est désormais en jeu, c'est le pouvoir lui-même, c'est-à-dire la capacité de la politique à poursuivre l'histoire de France et, peut-être, à rendre les Français plus heureux.

			Cette conviction s'est affûtée au fil des quinze dernières années, en prenant part à l'exercice de l'État.

			Jeune membre du Conseil d'État, j'ai été un ouvrier de la fabrique du droit5, dans l'ombre du Palais-Royal. J'avais vingt-cinq ans ; je me suis imposé la discipline presque conventuelle de cette institution républicaine vivant dans les meubles de l'Ancien Régime. C'est une école de rigueur et, paradoxalement, de grande liberté. Sous le regard de nos pairs, dans une collégialité de bon aloi, nous ciselions nos jugements à deux pas des colonnes de Buren. Gardiens de la hiérarchie des normes, nous tâchions de démêler les contentieux les plus sévères. Nous tentions de voir clair dans le labyrinthe administratif, pour préserver un certain équilibre entre les droits de l'État et ceux des citoyens. Nous étions convaincus, sinon d'incarner l'intérêt général, du moins de prendre part à sa maïeutique. Mais c'est aussi au Conseil d'État que j'ai connu le capharnaüm juridique dont le politique est le prisonnier volontaire, lorsque l'amas des normes complique et compromet l'action publique.

			Conseiller ministériel, place Beauvau et rue de Grenelle, puis à la présidence de la République, dans une aile de l'Élysée, j'ai connu, très tôt, les coulisses de l'action gouvernementale. Sept années durant, je m'y suis passionnément mobilisé, au cœur d'une équipe ardente et combattante. Engagé corps et âme pour la nation, le chef de l'État, Nicolas Sarkozy, m'a fait comprendre la force de la volonté et l'intensité du pouvoir, comme une accélération de la vie : « La passion d'agir par soi-même s'accompagne, évidemment de quelque rudesse dans les procédés6. » Solide et concentré, le ministre de l'Intérieur, Brice Hortefeux, m'a appris avec bienveillance que le pouvoir était aussi une histoire d'amitié, de loyauté et de fidélité. Mais, dans le tourbillon de l'action, j'ai pu percevoir les limites d'un système institutionnel n'allant pas aussi vite ni aussi loin que la volonté politique. 

			Député de l'Yonne à l'Assemblée nationale, j'ai pris le relais d'une figure politique romanesque, un homme curieux des êtres et amoureux des lettres : Jean-Pierre Soisson, le dernier duc de Bourgogne. D'Auxerre au Palais-Bourbon, j'aime la vie parlementaire, les départs au matin hâve, les discussions de commissions, les joutes de l'hémicycle, les batailles d'amendements, les interviews à la volée parmi les Quatre Colonnes, la parenthèse apaisante de la bibliothèque, les duels d'éloquence, la douce ivresse des séances menées tambour battant – les jours, les nuits et parfois jusqu'à l'aube. Je m'y suis livré avec ardeur. Mais je sais que tout cela, hélas, n'est qu'un théâtre d'ombres. Je ne m'en satisfais pas.

			Car dans les territoires de Bourgogne qui m'ont porté à l'Assemblée nationale, comme partout en France, nos compatriotes voudraient tant que le pouvoir exerce vraiment le pouvoir. 

			Je peux en porter témoignage.

			On répète que le peuple français reste régicide. Il l'a été.  Et jamais les Français n'ont remis la couronne présidentielle sur la tête du monarque décapité. Mais notre peuple ne refuse pas du tout l'idée d'être gouverné. Précisément, il demande à l'être. Plus encore : il est prêt, désormais, à se révolter contre ceux qui ne pensent qu'à conquérir le pouvoir sans songer à l'exercer. C'est une colère encore contenue, une insurrection silencieuse contre ceux qui, là-haut, se comportent en puissants alors qu'ils sont impuissants.

			Dans les villages de la Puisaye, les vallons de l'Aillantais et les quartiers d'Auxerre, comme sur les plateaux de Forterre et les coteaux de Coulanges, de Saint-Bris et d'Irancy, je mesure combien les Français attendent de la politique infiniment plus que ce qu'elle leur donne.

			Ce sont eux, les vrais visages de la France majoritaire.

			C'est l'infirmière de Monéteau, qui travaille avec cœur mais a du mal à finir le mois et à financer le studio de son fils étudiant à Dijon. C'est l'agriculteur de Charny, qui voudrait tant vivre du juste prix de sa production, plutôt que de subir une réglementation tatillonne et des contrôles bureaucratiques absurdes. C'est la collégienne du quartier auxerrois de la Rive droite, qui vient d'une famille de culture musulmane mais qui ne veut pas que son frère lui impose de porter le voile islamique. C'est la famille de Ouanne, qui ne parvient pas à obtenir avant plusieurs mois un rendez-vous chez un ophtalmologiste. C'est le salarié de Saint-Fargeau, qui veut continuer à faire des heures supplémentaires mais qui n'en peut plus de payer toujours plus d'impôts. C'est le couple de Moutiers-en-Puisaye, qui a rénové un gîte rural, mais qui est gêné par le faible débit d'Internet et l'absence de téléphone portable. C'est le retraité de Bléneau, qui aimerait tant que la formation de ses petits-enfants leur assure, demain, une bonne situation. C'est l'élève du lycée Jacques-Amyot, qui espère entrer à HEC et rêve d'aller tenter sa chance au Canada. C'est le restaurateur de Migé, qui propose une cuisine généreuse mais que l'administration préfectorale menace de poursuites pénales parce qu'il a osé planter un panneau publicitaire. C'est le surveillant de la maison d'arrêt d'Auxerre, à qui l'on interdit de fouiller les détenus, mais que le système judiciaire oblige à libérer des délinquants dangereux avant la fin de leur peine. Ce sont les vignerons de Saint-Bris, qui perpétuent la tradition du bon vin mais qui étouffent sous les charges et n'ont pas les moyens de se payer une assurance contre les aléas climatiques. C'est le boulanger de Gy-l'Évêque, qui enchaîne les nuits de travail depuis plus de trente ans et n'accepte pas que, tout à côté, des personnes plus jeunes que lui, en parfaite santé, vivent d'aides sociales sans jamais travailler. C'est le commerçant d'Appoigny, à qui le RSI réclame des milliers d'euros sans aucune justification. C'est le patron de PME de Courson-les-Carrières, le maçon d'Auxerre, la mercière de Toucy, le boucher-charcutier de Fontenoy, la coiffeuse de Champignelles, l'éleveur de Saint-Privé, l'employée de Vincelles, le cadre de Venoy, qui ne supportent plus d'assister, à la télévision et sur les réseaux sociaux, au spectacle de ministres commentant l'actualité, contemplant leur nombril et ne prenant jamais de vraies décisions utiles à la nation.

			Ils ont tellement raison. Et je ne veux pas faire semblant. Je me sens redevable. Je leur dois ma part de vérité.

			La politique française meurt de mille postures et impostures, qui sont autant de petites lâchetés. Trop de jeux de rôles. Trop de slogans mécaniques. Trop de poses égocentriques. Trop d'approximations polémiques.

			Dans la France de 2017, à la veille d'un nouveau rendez-vous démocratique, les lieux de pouvoir sont devenus une maison vide. On y entend encore l'écho, déjà lointain, de quelques cabotins. Les citoyens, eux, se demandent s'il est encore possible de restaurer la maison ou s'ils doivent la démolir avant, peut-être, de la reconstruire.

			Mais au moment même où la politique française se meurt, nous sommes quelques-uns à vouloir crier : vive la politique ! Comme le corps public du roi survit à la putréfaction de son corps privé7, la chose politique est bien vivante. Elle peut recommencer à bouger, ici et maintenant.

			C'est pourquoi il est temps, à droite, de quitter le désert des idées.

			J'ai choisi de m'engager pour que François Fillon devienne président de la République. Il s'est préparé à exercer les plus hautes fonctions de l'État. Il en a la qualité, car « l'homme de caractère incorpore à sa personne la rigueur propre à l'effort8. » Il réconcilie la droite avec elle-même, après des années de passions et, parfois, de fracas. Il a la force de rassembler, maintenant, une majorité de Français.

			Mais l'engagement dans la vie publique n'aurait aucun sens s'il consistait à ne rien penser et ne rien dire. Pour ma part, je ne confonds pas la loyauté et la passivité : la première est une vertu, la seconde est une faute. Aussi, je n'ai jamais eu l'intention d'obéir passivement à nos généraux. Je me méfie plus encore des lieutenants qui se rêvent, trop tôt, commandants en chef. Je n'ai aucune envie de jouer aux soldats de plomb. J'ai donc choisi, en toute liberté, de lancer quelques idées dans le débat public, en officier avide de participer activement à la bataille de France.

			Ce petit livre est un acte de liberté. C'est parfois un pamphlet, au risque de déplaire aux gardiens du système. C'est surtout un manifeste, qui se propose de contribuer, avec d'autres, à l'invention du nouveau logiciel de la droite française, républicaine et patriote : réussir l'insoumission, pour que vive la nation.

			 

			

			
				
					4. François Kersaudy, Le Monde selon Churchill, Tallandier, 2014.

				

				
					5. Bruno Latour, La Fabrique du droit. Une ethnographie du Conseil d'État, La Découverte, coll. « Sciences humaines et sociales », 2004.

				

				
					6. Charles de Gaulle, Le Fil de l'épée, Plon, 1971.

				

				
					7. Ernst Kantorowicz, Les Deux Corps du roi, Gallimard, 1989.

				

				
					8. Charles de Gaulle, ibid.
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			La discordance des temps, 
ou le nouveau mal français

			Pourquoi le pouvoir n'exerce-t-il plus le pouvoir ?

			Quelle est la nature de ce mal insidieux qui rouille la démocratie et ronge la nation ? 

			Le nouveau mal français9 est celui du temps politique.

			Nos gouvernants, aujourd'hui, sont comme le lapin blanc de Lewis Carroll.

			Le malheureux comparse d'Alice consulte à tout moment, tirée de son gilet, sa jolie montre à gousset. Mais il ne cesse d'être en retard, comme s'il était condamné à être toujours déphasé, perdu entre le monde d'ici-bas et le pays des merveilles10.
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